
 

  

 
 
Paudex, le 03.03.2025 
TRE 

Consultation : Modification de l’ordonnance sur l’assurance-chômage et de 
l’ordonnance sur l’indemnisation des caisses de chômage 
 
Monsieur le Conseiller fédéral,  
 
Nous avons pris connaissance de la consultation mentionnée en titre, qui a retenu notre 
meilleure attention. Comme nous en avons l’habitude lors de consultations fédérales, nous 
prenons la liberté de vous faire connaitre notre position. 
 
Contexte  
 
Ce projet concerne des adaptations de l’ordonnance sur l’assurance-chômage obligatoire et 
l’indemnité en cas d’insolvabilité (OACI), l’ordonnance sur les systèmes d’information de 
l’assurance chômage (OSI-AC) ainsi qu’une révision totale de l’ordonnance concernant 
l’indemnisation des frais d’administration des caisses de chômage (Olnd-CCh).  
Ces modifications visent à mettre en œuvre la révision partielle de la LACI, ainsi que la motion 
Damian Müller 20.3665 « Caisses d’assurance-chômage. Améliorer la transparence ». 
 
Modification de l’OACI 
 
Ces adaptations portent notamment sur l’accès aux stages professionnels pendant le délai 
d’attente, la prise des jours sans contrôle, et la prise en compte des heures supplémentaires 
en cas de réduction de l’horaire de travail (RHT) et d’intempéries.  
Ces adaptations paraissent nécessaires pour mettre en œuvre les modifications de la loi sur 
l’assurance-chômage. Nous soutenons ces mesures qui visent à optimiser l’accès aux stages 
professionnels. Les jours sans contrôles offrent effectivement une certaine flexibilité pour les 
assurés. Nous accueillons également favorablement le fait que les jours doivent être pris en 
bloc, par semaine entière, afin de ne pas faire obstacle au conseil ou au placement.   
 
Modification de l’OSI-AC 
 
Nous n’avons pas de remarque particulière à formuler sur ces modifications techniques.  
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Révision totale de l’Olnd-CCh 

Nous approuvons les modifications proposées par le projet, y compris le principe qui vise à 
améliorer la transparence et l’efficacité des caisses de chômage. 

En particulier, nous soutenons que l’indemnisation des frais d’administration doit couvrir les 
frais imputables aux tâches prévues par la LACI, évitant ainsi des indemnisations qui sortent 
du cadre légal. A ce titre, nous nous demandons s’il ne serait pas plus judicieux de créer une 
liste exhaustive des frais d’administration pris en compte. La liste de l’article 4 de l’avant-projet 
paraît suffisante, surtout si les frais de téléphonie sont ajoutés. L’adverbe « notamment » 
devrait donc être supprimé.  

L’introduction de méthodes d’évaluation comparatives en matière d’efficience des caisses de 
chômage, avec le système bonus/malus visant à encourager et améliorer l’efficience, respecte 
la motion 20.3665. Il s’agit toutefois de veiller à ce que ces méthodes n’augmentent pas la 
complexité administrative, ni le niveau des prestations attendues des caisses.  

Nous émettons tout de même une réserve sur l’article 10 al 6 de l’avant-projet. L’attribution 
d’un bonus devrait être de compétence des caisses. Il n’est pas nécessaire, ni souhaitable, 
de prévoir que celui-ci soit spécifiquement attribué aux collaborateurs.  

Conclusion 

En conclusion, nous pouvons nous rallier aux différentes adaptations légales proposées, 
moyennant l’exhaustivité de la liste des frais d’administration pris en compte et le retrait de 
l’obligation de verser le bonus aux collaborateurs. 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ce qui précède et vous prions de 
croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’assurance de notre haute considération. 

Centre Patronal 

Tatiana Rezso 


